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Avec l’augmentation de l’espérance de vie, le maintien à domicile s’allonge et l’entrée en EHPAD est plus tardive. L’action d’ADOM Trait d’Union est une nécessité, et s’inscrit dans une dynamique territoriale et un travail partenarial indispensable pour répondre aux besoins.  

Je vous remercie de faire confiance à l’Association ADOM TRAIT D’UNION et nous nous engageons à mettre en œuvre l’ensemble des moyens matériels et humains de l’Association pour apporter la réponse la plus satisfaisante possible à vos besoins et à vos souhaits.

L’association ADOM TRAIT D’UNION organise son action autour d’un certain nombre de valeurs telles que le respect de la personne, de sa culture, de ses droits fondamentaux, quelques soient son âge, sa santé ou son handicap et le respect de son choix de vie.

Ce livret d’accueil vous est destiné et a pour objet de vous présenter l’Association, son organisation, son mode de fonctionnement et son offre de service. Nous souhaitons ainsi grâce à cet outil, être les plus transparents possible sur nos activités et leur contenu.

Notre volonté est de vous fournir un service de qualité en assurant un accompagnement et un suivi efficaces de nos intervenants.

L’ensemble du personnel et des bénévoles se tient à votre disposition pour toutes informations complémentaires que vous souhaiteriez obtenir.









Le Président









Jean-Marc PINAUD



ADOM TRAIT D’UNION est une association privée à but non lucratif régie par la Loi de  1901, née le 01/01/2007 de la fusion des associations ADOM et TRAIT D’UNION, toutes 2 créées, respectivement en 1991 et 1998, à l’initiative d’élus locaux, ayant la volonté d’apporter une réponse adaptée aux besoins et attentes des personnes âgées sur un territoire rural gersois dépourvu de service à domicile. 

Conformément aux statuts de l’association, ADOM TRAIT D’UNION a « pour but de privilégier le maintien à domicile des personnes âgées et des personnes handicapées créant les conditions d’une coordination efficace des moyens et des intervenants autour de la personne ». 

Agréée par la DIRECCTE, ADOM TRAIT D’UNION a obtenu son agrément le 14/09/2017. Elle est autorisée par le Conseil Départemental depuis le 09/12/2009 (renouvellement d’autorisation le 09/12/2024) pour le volet Aide et Accompagnement à Domicile, par l’Agence Régionale de Santé pour le volet Soins depuis 2005 et l’Equipe Spécialisée Alzheimer depuis 2013.
L’association est également fédérée à l’UNA (Union Nationale de l’Aide à domicile).
Elle est dirigée par un Conseil d’Administration constitué de membres bénévoles qui se réunissent avec la direction et prennent les décisions concernant les projets de l’association.  

Notre mission

La mission principale d’ADOM TRAIT D’UNION est de proposer un service de qualité au domicile des personnes âgées, handicapées ou dépendantes, en vue de faciliter et favoriser leur maintien à domicile. 

Cette mission repose sur : 

· Une qualité relationnelle (amabilité, courtoisie, discrétion et disponibilité) ;

· Une continuité du service, 7 jours sur 7 selon le degré d’autonomie de la personne accompagnée ; 
· La compétence du personnel

· La formalisation d’un projet d’aide ou de soins pour « Intervenir à la demande et seulement en fonction des besoins » ; 
· La coopération et la coordination avec les différents partenaires au sein du réseau.
Notre Zone d’intervention 

L’association ADOM TRAIT D’UNION a une autorisation de fonctionnement pour son service d’aide sur l’ensemble du territoire du gers mais elle a limité son territoire d’intervention aux communes de l’ex-canton d’Aignan et à quelque communes limitrophes. 

Elle intervient  au titre du SAD Aide et Soins sur la Communauté de communes de D’Artagnan en Fezensace ainsi que celle de Bastides et Vallons du Gers (Cf Carte).
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SIEGE SOCIAL D’ADOM TRAIT D’UNION

16 rue des Pyrénées 32160 PLAISANCE

Tél : 05 62 69 16 62

accueil@adomtraitdunion.fr
www.adomtraitdunion.fr

Accueil téléphonique tous les jours
De 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00
Horaires d’ouverture :

Du Lundi au Vendredi : 8h à 12 h

Le Jeudi : 14h – 17h

Autre : sur RDV

NOS ANTENNES

BUREAU D’AIGNAN

rue du Duc de Bouillon 

32290 AIGNAN 

Horaire d’ouverture : 

Lundi et Mercredi :
8h30-12h

Autre : sur rendez-vous  
BUREAU de MARCIAC

EHPAD Mille Soleils

77 chemin de Ronde 
32230 MARCIAC

Horaires d’ouverture : 

Du Lundi au Vendredi : 
8h30-12h 
Autre : sur rendez-vous  

BUREAU de VIC-FEZENSAC
44 rue Victor Hugo 

32190 VIC-FEZENSAC
Horaires d’ouverture : 

Mardi et Vendredi :

8h30-12h

Autre : sur  rendez-vous


EN CAS D’URGENCE 

(hospitalisations, retour à domicile, arrêt de travail) 

Le service est joignable en dehors des horaires d’ouverture (semaine après 17h, week-end et jours fériés 8h-20h) au 05.62.69.16.62.



La politique qualité d’ADOM TRAIT D’UNION est élaborée par la Direction, en liaison étroite avec le Conseil d’Administration.

Elle contient les orientations qui prennent en compte l’ensemble des informations en provenance des clients (besoins, attentes, satisfaction, réclamations), des personnels (lors des entretiens individuels, idées d’amélioration, remontées d’information), des partenaires, et des résultats (objectifs qualité, audits internes, dysfonctionnements) ainsi que de l’environnement d’ADOM TRAIT D’UNION (réglementation, environnement économique et du secteur de l’aide à domicile).

L’association affirme que la personne accompagnée demeure une personne, quelques soient sa situation, son état de santé physique ou psychique, son niveau d’intégration sociale.

Notre seul objectif : la satisfaction du client.

Solidarité, humanisme, écoute, discrétion constituent les valeurs de l’association.

La proximité, la souplesse, l’adaptabilité renforcent son action.

L’association s’engage à respecter les principes de la Charte des droits et libertés de la personne accueillie et à respecter la Déclaration des Droits de l’Enfant.(Cf en annexes)
Cette politique qualité repose sur :

· Une qualité relationnelle fondée sur le respect, la courtoisie, la discrétion et la disponibilité ;

· La formalisation d’un plan d’action individualisé : « Intervenir à la demande et seulement en fonction des besoins » ;
· Une relation triangulaire entre la personne accueillie, l’intervenant et le référent au sein du service ;
· La compétence et la professionnalisation du personnel ;
· La coopération et la coordination avec les différents partenaires au sein du réseau.

Elle se traduit ainsi par 3 engagements principaux : 

· Assurer une prise en charge individualisée, construite avec la personne et/ou son représentant légal en y associant, selon la situation, la famille et les partenaires,
· Améliorer en permanence nos dispositifs d’écoute et d’analyse des besoins de chacun afin d’adapter et de développer l’offre de service,
· Professionnaliser le personnel et développer la formation continue des intervenants en adéquation avec l’évolution des besoins des différents publics accueillis.


· Pour qui ? 

L’équipe Aide intervient auprès : 

- de personnes âgées de 60 ans et plus, pouvant bénéficier d’aides publiques ou d’une caisse de retraite, 

- de personnes de moins de 60 ans avec une reconnaissance handicap auprès de la MDPH, 

- de personnes ayant un accord de prise en charge (CPAM, MSA mutuelles,…) 

- de toute personne ne bénéficiant pas de prise en charge (prestations de services à la personne représentant moins de 20% de l’activité totale du service).  

L’équipe Soin, conformément au décret N°2004-613 du 25 juin 2004 intervient sur prescription médicale : 

- auprès de personnes âgées de plus de 60 ans, 

- auprès de personnes âgées de moins de 60 ans présentant un handicap. 

· Les prestations 

Nos prestations s’inscrivent dans un projet individualisé d’aide, d’accompagnement et de soins et permettent le maintien à domicile, la préservation de l’autonomie dans l’exercice des activités de la vie quotidienne, le développement du lien social et le soutien aux aidants. 

Prestations d’aide 

Les prestations d’aide peuvent être prescrites par un financeur qui définit un plan d’aide (Conseil Départemental ou Caisses de retraite, mutuelle) ou directement demandées par le bénéficiaire lui-même. 
	Accompagnement aux activités essentielles de la vie quotidienne  


	Aide au lever, au coucher

	
	Aide à la toilette

	
	Aide à l’habillage/déshabillage

	
	Aide aux fonctions d’élimination 

	
	Aide aux transferts

	
	Aide à la prise repas / Préparation de repas

	
	Aide à la prise de médicaments

	Accompagnement aux activités domestiques
	Entretien du cadre de vie / Entretien du linge

	Accompagnement à la vie sociale
	Aide aux démarches administratives

	
	Accompagnement dans les déplacements : RDV médicaux, loisirs,… / Aide aux courses

	
	Conduite du véhicule de la personne accompagnée si nécessaire (véhicule adapté au handicap)

	
	Activités / stimulation

	
	Relais de l’aidant


Prestations de soins 

L’orientation vers le pôle Soin est faite à la demande de la famille, du bénéficiaire lui-même, à la demande du médecin traitant, d’un service d’aide,… 

L’admission est décidée en fonction des places disponibles pour une durée d’un mois, renouvelable, si l’état de santé le justifie tous les 3 mois.

Les prestations de soins infirmiers sont toujours réalisées sur prescription médicale et selon un plan de soins établi par l’infirmière coordinatrice du service :   

· Soins de nursing : toilette, change, prévention d’escarres, etc … ; 

· Soins techniques infirmiers

· Coordination médicale

· Prévention des risques liés à la dépendance, à l'âge ou aux pathologies (chutes, dénutrition, douleur,…)

Ces prestations peuvent être réalisées par l’équipe de soins ou par des professionnels de santé avec lesquels le service a conventionné (IDEL, pédicure,…).

· Votre parcours
Votre parcours constitue le fil conducteur de notre action quotidienne. 
Il repose sur une démarche individualisée, concertée et continue entre les professionnels, vous et vos proches aidants.

En tant que SAD mixte Aide & Soins, la coordination entre les aides à domicile et les professionnels de santé est renforcée. 
La coordinatrice du SAD mixte est votre interlocuteur privilégié tout au long de votre parcours. Elle garantit la fluidité, la cohérence et la qualité de votre prise en charge.
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ARRETE tripartite n®

portant désignation de personnes qualifiées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux du département du Gers

Le Directeur Général de I'Agence Régionale de Santé Occitanie

Le Préfet du Gers
Chevalier de I'Ordre National du Mérite

Le Président du Département du Gers

Vu le code de I'action sociale et des familles, et notamment ses articles L.311-5, 1312-1, R.311-1
etR.311-2;

Vu la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de I’'hdpital et relative aux patients, a la
santé et aux territoires ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative & 'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n°2003-1094 du 14 novembre 2003 relatif & la personne qualifiée mentionnée a
I'article L311-5 du code de I'action sociale et des familles ;

Vu le décret n"2006-781 du 3 juillet 2006 modifié fixant les conditions et modalités de réglement
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de I'Etat ;

Vu les candidatures regues ;

Considérant que toute personne prise en charge par un établissement ou service social ou médico-
social, ou son représentant légal, peut faire appel & une personne qualifiée, en vue de V'aider a faire
valoir ses droits ;

Sur proposition conjointe du directeur départemental du Gers de I'agence régionale de santé
Occitanie, du directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des
populations du Gers et du directeur général des services du département du Gers ;

ARRETENT

ARTICLE 1% : Au titre des dispositions de Farticle L.311-5 du code de I'action sociale et des
familles, les personnes dont les noms suivent sont habilitées pour le département du Gersa
intervenir en qualité de personnes qualifiées dans les établissements et services sociaux et
meédico-sociaux :




[image: image8.jpg]¢ Madame Corinne CHALEROUX ~ BILLEROT, cadre supérieure de santé, consultante dans
le secteur de la santé et du médico-social

- Courriel de contact : cchaleroux@chaleroux.com

= Madame Laure DORGAN, directrice d’'EHPAD
- Courriel de contact : lauredorgan@haotmail.com

* Madame Valérie OULE, directrice d’EHPAD
- Courriel de contact : valerie.oule@lesjardinsdagape.com

* Madame Isabelle PARISE, directrice d'établissements médico-sociaux pour personnes
handicapées

- Courriel de contact : isabelle.parise @sfr.fr

= Monsieur Benjamin BLED, directeur d’'établissements médico-sociaux pour personnes
handicapées

- Courriel de contact : direction@complexedepages.fr et/ou benjamin.bled@hotmail.fr

= Monsieur Jean-Francois GIRARD, directeur d’'EHPAD
- Courriel de contact : girard.jeff@orange.fr

= Monsieur Pierre PUYOL, directeur retraité d’établissement médico-social pour personnes
handicapées
- Courriel de contact : pierre.puyol@wanadoo.fr

ARTICLE 2 : Le présent arrété est diffusé par voie d'affichage dans les établissements et services
sociaux ou médico-sociaux.

Pour pouvoir accéder & la personne qualifiée de son choix, le demandeur d’aide ou son
représentant légal fait parvenir sa demande aux personnes qualifiées dont les coordonnées sont
mentionnées dans le livret d’accueil prévu a I'article L 311-4 du code de I'action sociale et des
familles.

ARTICLE 3 : En temps utile et, en tout état de cause, dés fa fin de son intervention, la personne
qualifiée informe le demandeur d'aide ou son représentant légal par lettre recommandée avec
avis de réception, des suites données a sa demande et, le cas échéant, des mesures qu'elle peut
étre amenée a suggérer, et des démarches qu'elle a entreprises.

Elle en rend compte aux autorités chargées du contrdle de I'établissement ou du service ou du
lieu de vie et d’accueil et, en tant que de besoin, a I'autorité judiciaire.

Elle peut également tenir informé la personne ou I'organisme gestionnaire.

ARTICLE 4 : Les personnes qualifiées interviennent a titre gratuit.

Elles ne peuvent détenir directement ou indirectement des intéréts particuliers quelle qu’en soit
la nature ou étre salariées, dans les associations, établissements ou services concernés par la
demande.

De méme elles ne peuvent connaitre des affaires relevant des autres établissements ou services
ot elles ont exercé dans les cing derniéres années.

ARTICLE 5: Les frais de déplacement, de timbres et de téléphone engagés le cas échéant par la
personne qualifiée dans le cadre de ses missions peuvent étre remboursés, sur la base des
dispositions de I'article R.311-2 du code de I'action sociale et des familles.



Premier Contact / demande d’accompagnement

Par téléphone, visite, mail, sollicitation (professionnel, aidant,…)

Recueil de votre demande par l’assistant de secteur ou la secrétaire qui transmet à l’interlocuteur concerné => vous êtes recontacté dans les 48h par le référent Aide ou par le référent Soin. 
[image: image9.jpg]ARTICLE 6 : L3 duree du mandat des personnes qualifiges est de 3 ans renouvzlable a compter de
la date de publication du présent arrété

ARTICLE 7: Le présent arréte peut faire I'objet d'un recours contentieux auprés du tribunal
administratif territorialement compat2nt dans un délai de deux mois & compter de sa notification
ou de sa publication

Le tribunal administratif peut notamment &tre saisi par I'application informatique = t&@ recours
citoyens » accessible via le site intarnet www.telerecours.fr

ARTICLE 8: Le directeur départemental du Gers de I'agence régionale de santé Occitanie, le
directeur départemental de I'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations
du Gers et le directeur général des services du département du Gers sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de I'exécution de présent arrété qui sera notifié aux personnes qualifices et
publie au recueil des actes administratifs de la préfecture du Gers et du département du Gers.

Fait 3 Auch, le 30 Mai 2022

Le Directeur Général de I'Agence
Régionale de Santé Occitanie

Le Préfet du Le Président

du Département du Gers

-

Didier JAFFRE Xavier BRUNETIERE Philippe DUPOUY
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Evaluation des besoins
Visite à domicile par l’encadrant Aide et/ou l’encadrant Soin
Évaluation globale de la situation : autonomie, environnement, besoins en soins, soutien aux aidants, risques

Informations sur vos droits : APA, PCH, mutuelle, aides financières
Coordination avec les professionnels de santé

· Les documents relatifs à votre prise en charge vous sont remis : livret d’accueil dont charte des droits de la personne accompagnée, règlement de fonctionnement et information sur le rôle de la personne de confiance et sa désignation ; un devis précisant le nombre de jours d’intervention (service aide), 
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Mise en place de l’accompagnement
Co-construction d’un plan d’aide et/ou plan de soins personnalisé
Rédaction du devis et signature du DIPEC

Mise en place d’un planning d’intervention avec une équipe référente 

Transmission du dossier à l’équipe (aides à domicile, aides-soignants, psychomotricien, etc.)
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Début des interventions à domicile

Présentation de l’équipe (avec si possible une visite de présentation)

Démarrage des prestations 

Rédaction du projet d’accompagnement individualisé (dans les 6 mois)
Communication régulière entre intervenants, famille et coordination de service

Suivi et adaptation de l’accompagnement

Évaluation régulière de la qualité des interventions et du ressenti de l’usager (a minima 1 fois/an)
Adaptation du planning ou des prestations selon l’évolution des besoins

Avenant au DIPEC

Réunions de coordination (pluridisciplinaires si soins), visites de contrôle, contacts avec les aidants

Prise en compte des retours (réclamations, remerciements, ajustements, enquêtes de

                          satisfaction…)

Fin de l’accompagnement

Accompagnement administratif et humain de la sortie, en lien avec la perosnne accompagnée si possible, les aidants et les partenaires
Bilan du parcours, écoute des proches, évaluation globale
                         Transmission et relai aux partenaires
· Les intervenants 
L’équipe aide 

Les prestations effectuées par l’équipe aide sont assurées par : 

· des agents à domicile : ils interviennent dans le cadre des activités de la vie quotidienne auprès de personnes peu dépendantes, 

· des employés à domicile : titulaires d’un diplôme dans le secteur médico-social, ils aident des personnes entrant dans la dépendance dans les activités quotidiennes et les actes essentiels de la vie quotidienne, 

· des auxiliaires de vie sociale et des accompagnants éducatifs et sociaux : titulaires d’un diplôme d’état, ils accompagnent dans les actes essentiels de la vie quotidienne, dans les activités ordinaires, dans le maintien du lien social, en préservant l’autonomie de la personne en situation de dépendance. 

L’intervenant à domicile travaille sous la responsabilité de la responsable de secteur (encadrant aide) qui analyse la demande en binôme avec la coordinatrice et propose le service le plus adapté aux besoins d’après l’évaluation qu’il a faite au domicile du bénéficiaire. Il assure la mise en oeuvre des prestations et son suivi en mobilisant les ressources humaines nécessaires. Une assistante de secteur aide l’encadrant aide dans sa mission au quotidien (appels téléphoniques, préparation et suivi de dossiers, …) 

L’intervenant doit avoir à sa disposition le matériel et les produits nécessaires à la réalisation de son travail.  

Durée de l’intervention : L’accord délivré par le financeur (Conseil Général, Caisses de retraite, mutuelles, etc) définit le plan d’aide (entretien de l’espace de vie, courses, préparation de repas…), le nombre d’heures accordées, la durée de la prise en charge et le financement. 

Pour les personnes ne bénéficiant pas de prise en charge, les modalités d’interventions sont définies entre la personne et le service. 

L’assistance dans les actes essentiels de la vie quotidienne est assurée 7 jours/7, dimanche et jours fériés compris. 
La continuité d’intervention est garantie par le remplacement des intervenants en cas d’absence de ces derniers. 
Coût du service : Le service est conventionné avec le Conseil Général, la CPAM, les caisses de retraite et mutuelles. En fonction de ces financeurs, des ressources de la personne et de sa dépendance, une prise en charge peut être envisagée.  

En cas de besoins plus importants, le bénéficiaire peut également compléter la prestation à sa charge. Cf Tarifs et conditions financières p 14   

L’équipe soin 

Les prestations effectuées pour les soins à domicile sont assurées par des aides-soignants, des aides médico-psychologiques (AMP) et accompagnants éducatifs et sociaux (AES).

Sur prescription médicale, ils assurent les actes d’hygiène, des soins de nursing et l’accomplissement d’actes essentiels de la vie courante. 
Ces actes sont effectués tout en veillant à la sécurité de la personne aidée en exerçant une action de prévention et en lien avec les autres intervenants. 
Des conventions de partenariats sont établies avec les infirmiers libéraux et professionnels paramédicaux pour dispenser les soins infirmiers ; avec les partenaires SAD Aide du secteur pour la coordination aide et soins. 

Durée de l’intervention : un mois, renouvelable, si l’état de santé le justifie tous les 3 mois.

La continuité d’intervention est garantie par le remplacement des intervenants en cas d’absence de ces derniers. 
Coût du service : La prise en charge est assurée à 100 % par l’organisme de sécurité sociale de l’usager.


Afin de répondre au mieux à vos besoins d’accompagnement, ADOM TRAIT D’UNION dispose d’ue offre de services élargie qui vient compléter son Service Autonomie à Domicile Aide & Soins :

· Un Service de la Vie quotidienne

· Un Service Mandataire d’aide et d’accompagnement à Domicile

· Une Equipe Spécialisée Alzheimer

· Un Service de portage de repas

SERVICE DE LA VIE QUOTIDIENNE

Pour toute personne âgée de moins de 60 ans, en activité ou autonome, désireuse de déléguer ses tâches ménagères. 

L’intervenante à domicile s’occupe des travaux ménagers courants (vaisselle, vitres, chambre, entretien des sols, entretien du linge, repassage). 

Elle peut également aider à la préparation des repas, faire les courses, vous accompagner dans vos déplacements, s’occuper de vos animaux de compagnie en cas d’absence (hors soins vétérinaires)…

Le bénéficiaire signe un contrat de prestation et choisit la durée en fonction de ses besoins.  

SERVICE MANDATAIRE
Le bénéficiaire est l’employeur de l’intervenant à domicile. Il est particulier-employeur.
ADOM TRAIT D’UNION en qualité de « mandataire » effectue toutes les démarches administratives relatives à l’emploi du personnel (contrat de travail,  bulletin de paie, déclarations sociales et fiscales, au nom et pour le compte du particulier-employeur). Nous informons le particulier-employeur de ses obligations légales et pouvons lui proposer un remplaçant en cas d’absence de son salarié.

En tant qu’employeur, le bénéficiaire assume la responsabilité juridique liée à l’emploi d’un salarié dont le contrat est régi par le code du travail. Il applique la Convention collective du particulier-employeur et en cas de licenciement, le particulier-employeur prévoit un préavis et paye les indemnités de licenciement conformément à la convention collective.

SERVICE DE PORTAGE DE REPAS
Pour les personnes âgées en perte d’autonomie ou en situation d’isolement, malades ou handicapées qui ont des difficultés temporaires ou permanentes à se déplacer ou à préparer leur repas. 

Cette prestation permet d’assurer le passage régulier d’un intervenant au domicile et de proposer des repas équilibrés et adaptés aux besoins de la personne.

Les livraisons sont assurées du lundi au samedi (un repas pour le dimanche peut être livré sur demande avec celui du samedi) ainsi que les jours fériés compris entre 8h et 13h à raison d’un repas par jour. 



Nous restons à votre disposition pour toute aide administrative au montage de dossier de prise en charge.
Aucun frais d’adhésion.

AIDE ET ACCOMPAGNEMENT A DOMICILE

	
	Tarif horaire TTC

avant déduction fiscale
	Tarif horaire TTC

 après déduction fiscale

	Sans prise en charge
	
26,90€
	13.45 € 

	APA*, PCH*
	25,00€
	12.50 € 

	Mutuelles
	25,00€ 

(RMA 25.55€** / Via Vita 29.70€)
	/

	Organismes de retraite
	27.10€
	/


*APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie – PCH : Prestation de Compensation du Handicap
Frais de déplacements : 0,55 € / km.

SERVICE MANDATAIRE

Frais de gestion mensuels TTC : 54.53€

· Coût salarial minimal de la Convention Collective du particulier-employeur 

	
	Tarif TTC

avant déduction fiscale *
	Tarif TTC

après déduction fiscale *

	Tarif horaire 
	15.13 €
	7.56 €

	Forfait « Présence de nuit»
	56.00 €
	 23.00 €

	Forfait « Garde de nuit »
	120.00 €
	60 €


*Dimanche et jours fériés majorés de 25%, le 1er mai de 100%
· Frais de déplacements

	
	Jusqu’à 2 000 km
	De 2 001 km à 10 000 km


	De 5 CV et moins
	0.25 €
	0.31 €

	De 6 et 7 CV
	0.32 €
	0.39 €

	De 8 CV et plus
	0.35 €
	0.43 €


Pour les motocyclettes, les indemnités kilométriques sont fixées à 0.12 €/Km ; 

Pour les vélomoteurs et autres véhicules à moteur, les indemnités kilométriques sont fixées à 0.09€/Km.

PORTAGE DE REPAS

	
	Prix TTC à la journée 

	Semaine et Dimanche
	Individuel
	10,50€

	
	Couple
	10€

	Jours fériés
	Individuel
	11,50€

	
	Couple
	11€


DEVIS GRATUIT SUR SIMPLE DEMANDE

OU 

POUR TOUTE PRESTATION DONT LE PRIX MENSUEL EST EGAL OU SUPERIEUR A 100 € TTC

AVANTAGES FISCAUX
L’association ADOM TRAIT D’UNION est agréée par l’Etat. 

De ce fait, les montants facturés bénéficient de la loi BORLOO et de l’article 199 sexdecies du Code Général des impôts relatifs à la réduction fiscale. Dans ce cadre et sous certaines conditions d’éligibilité, vous pouvez bénéficier de 50% de réduction ou de crédit d’impôt sur le revenu sur les sommes versées au titre des services à la personne. 

Le plafond pour la réduction d’impôt varie de 12 000€ à 15 000 € et par foyer fiscal. 

Voir fiche annexée au livret d’accueil 
« Attention, dans le cadre d’un contrat de placement de travailleurs, le consommateur est l’employeur de la personne qui effectue la prestation à son domicile. En cette qualité d’employeur, le consommateur est soumis à diverses obligation résultant notamment du code du travail et du code de la sécurité sociale. »
CONDITIONS FINANCIERES
· Facturation mensuelle au client :

L’association établit un contrat avec le bénéficiaire à partir d’un devis accepté par ce dernier.

Elle facture les heures effectuées en prestataire, les frais de gestion en mandataire.

· Modalités de paiement :

Factures émises au début du mois suivant la prestation.

Paiement à réception de facture par chèque ou virement.



Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées

Arrêté du 8 septembre 2003

Article 1er : Principe de non-discrimination

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues par la loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment politiques ou religieuses, lors d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-social.
Article 2 : Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions.

Article 3 : Droit à l’information

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du service ou de la forme de prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations d’usagers oeuvrant dans le même domaine.

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative.

Article 4 : Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection judiciaire ainsi que des décisions d’orientation :

1) La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge ;

2) Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l’accompagnement et en veillant à sa compréhension.

3) Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garanti.

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie des conditions d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique.

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par la prise en charge ou l’accompagnement.

Article 5 : Droit à la renonciation

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que de communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de révision existantes en ces domaines.

Article 6 : Droit au respect des liens familiaux

La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice. En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en charge ou l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques  compétentes et les autres intervenants, toute mesure utile à cette fin.

Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la personne, la  participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.

Article 7 : Droit à la protection

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes.

Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.

Article 8 : Droit à l’autonomie

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées.

Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son patrimoine et de ses revenus.

Article 9 : Principe de prévention et de soutien

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs individuels de prise en charge et d’accompagnement.

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et des décisions de justice.

Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses proches ou représentants.

Article 10 : Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si nécessaire, des décisions de justice.

Article 11 : Droit à la pratique religieuse

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des établissements ou services. Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services.

Article 12 : Respect de la dignité de la personne et de son intimité

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti.

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l’accompagnement, le droit à l’intimité doit être préservé.

règlement DE FONCTIONNEMENT

Documents de référence : 

· Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale (article 11) 

· Décret n° 2016-502 du 22 avril 2016 relatif au cahier des charges national des services d'aide et d'accompagnement à domicile et modifiant le code de l'action sociale et des familles
· Référence règlementaire : Décret n° 2003-1095 du 14/11/03 relatif au règlement de fonctionnement institué par l’article L 311-7 du code de l’action sociale et des familles (CASF).
ARTICLE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

1.1. Objet du règlement de fonctionnement

Le présent règlement est destiné à définir : 

· les droits, devoirs et obligations des personnes accompagnées ;

· les droits, devoirs et obligations de l’association ; 

· les relations entre le client et l’association ;

· l’organisation des prestations et la sécurité des biens et des personnes ; 

· les modalités d’intervention en prestataire et limites du service ; 

· la participation et implication du client au déroulement des prestations et à son accompagnement ; 

· les conditions d’organisation de la continuité de service

· le rétablissement des prestations après une interruption ; 

· les dispositions relatives aux transferts et déplacements, aux modalités d’organisation des transports, aux conditions d’organisation de la délivrance des prestations offertes par le service hors du domicile ;

· les éléments relatifs à la prévention de la maltraitance et à la bientraitance

1.2. Ouverture du service

L’accueil du public est assuré : 

· à Plaisance : du lundi au vendredi de 8h à 12h et le jeudi de 14h à 17h

· à Aignan : lundi et mercredi de 8h30 à 12h

· à Marciac : du lundi au vendredi 8h30 à 12h

· à Vic-Fezensac : mardi et vendredi de 8h30 à 12h

· En dehors de ces jours et horaires : sur RDV

L’accueil téléphonique est assuré au 05.62.69.16.62. du lundi au vendredi de 8h à 12h et de 14h à 17h. 

En cas d’urgence : une permanence téléphonique est assurée les soirs de la semaine de 17h à 20h et les week-ends / jours fériés de 8h à 20h au 05.62.69.16.62. 

1.3. Modalites d’admission

Toute demande d’intervention sur le service AIDE peut se faire sur simple demande de l’intéressé, même s’il ne bénéficie d’aucune prise en charge et ce, sans frais de dossier. 

Dans le cadre d’une prise en charge, l’admission dans le service est effective après instruction du dossier par l’organisme habilité (caisses de retraite, conseil départemental, sécurité sociale…). 

 L’admission sur le service SOINS est décidée en fonction des places disponibles, sur prescription médicale du médecin traitant ou du praticien hospitalier, sur la demande de la personne elle-même ou de sa famille, pour un délai d’un mois, qui sera renouvelable, si l’état de santé le justifie tous les 3 mois.

Les prescriptions doivent être remises au service avant la fin de la période de soins en cours. La prise en charge est assurée à 100 % par l’organisme de sécurité sociale de l’usager.
1.4. Interruption des prises en charge & reprises éventuelles

Résiliation : 

· Volet AIDE

Le bénéficiaire peut résilier par écrit et sans préavis dans les 14 premiers jours, à compter du premier jour d’intervention. 

Au-delà, le contrat peut être résilié :

· à l’initiative du service en cas de :

- fin de prise en charge par l’organisme prescripteur

- non-respect des principes énoncés, conformément à l’article 5 du présent règlement. 

· à l’initiative du bénéficiaire en cas de :  

- notification de refus de prise en charge (partiel ou total), entrée en établissement ou décès sans préavis ni pénalité financière 
- déménagement ou raison personnelle sur simple demande formulée par courrier avec un préavis d’un mois

En cas d’entrée en structure suite à une hospitalisation, aucun préavis ne sera demandé.

Si la prestation, pendant le préavis, n’est pas réalisée, à la demande du client, le règlement financier du préavis est totalement à la charge du client (nous ne pouvons accepter aucune prise en charge).

· Volet SOINS 

La fin des prises en charge est organisée avec le patient, son entourage et le médecin traitant. Elle fait l’objet d’une information claire, objective et précise. Celle-ci intervient :

· Lors d’un retour à l’autonomie, ou d’un relai A.P.A (Allocation Perte d’Autonomie)

· En l’absence de renouvellement de prolongation par le médecin traitant pour la CPAM.

· Lorsque l’état de santé et l’environnement sont devenus incompatibles avec le maintien du patient à domicile (H.A.D – E.H.P.A.D)

· A l’initiative de l’usager. Dans ce cas l’infirmière coordinatrice doit être avisée le plus rapidement possible.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

· A l’initiative de l’infirmière coordinatrice : lorsque les conditions minimales d’hygiène et de sécurité ne sont pas remplies, les prestations établies dans le cadre du DIPC ne pouvant être réalisées, malgré les actes de conseils, d’informations et d’incitations.  L’infirmière coordinatrice fait part des motifs de sa décision au médecin traitant.

· En cas de non-respect du règlement de fonctionnement ou du DIPEC.

Suspension :  

Le bénéficiaire peut demander la suspension des interventions en respectant un préavis d’un mois et sur simple demande formulée par courrier. 

Le contrat pourra être suspendu sans préavis ni pénalité financière uniquement en cas d’hospitalisation non prévisible. 

Merci de prévenir le service, si possible dès que vous en avez connaissance, du retour à domicile afin que les prestations puissent être réenclenchées  

Annulation : 

En cas d’absence, le bénéficiaire, ou son représentant légal, est tenu de prévenir le service au plus tôt, et au minimum 72h avant la prestation d’aide, afin d’éviter un déplacement inutile à l’intervenant.

Le service facturera la prestation d’Aide au tarif en vigueur, lorsqu’une absence  non signalée à temps aura entraîné le déplacement de l’intervenant. 

Dans le cadre d’une intervention APA ou PCH, le bénéficiaire ne peut refuser le remplacement d’un salarié absent.

NB : Toute intervention démarrée et écourtée du fait du bénéficiaire sera facturée pour la durée initialement programmée. 

Absence : 

En cas d’absence : Pour une organisation optimale du service rendu, nous vous demandons d’informer le SSIAD lors de toute absence hors du domicile.

En cas d’hospitalisation : Le service doit être informé le jour même. 

Sur le service de Soins, la place est conservée pour une période maximale de 30 jours. En tout état de cause, la réadmission suppose l’accord de l’infirmière coordinatrice. Cela est considéré comme une 2ème entrée.
1.5. Continuité du service

Le service assure les interventions liées aux actes essentiels de la vie quotidienne prévues dans le plan d’aide ou les actes de soins, nursing et techniques en procédant au remplacement des salariés absents. 

Les jours et horaires de remplacement sont attribués suivant les disponibilités du service. Le bénéficiaire sera  informé. 

1.6. Représentation des usagers

Chaque année, une enquête de satisfaction sous forme de questionnaire est adressée aux usagers (soit par courrier, soit par une visite de convivialité), afin de leur permettre d’exprimer leurs doléances et leur niveau de satisfaction sur le service rendu. 

ARTICLE 2 : ORGANISATIONS 

2.1. Domaines d’activités

L’association intervient dans le cadre de : 

· L’aide à domicile au titre de l’APA (Allocation Personnalisée d’Autonomie)  et de la PCH (Prestation Compensatrice du Handicap) :

Les bénéficiaires d’une aide à domicile au titre de l’APA sont les personnes relevant des groupes ISO Ressources 1, 2, 3 et 4 de la grille AGGIR.

La prestation de compensation du handicap (PCH) s’adresse à toute personne en situation de handicap.

L’intervention des aides à domicile est assurée tous les jours de l’année. Elle a pour but d’apporter une aide à l’accomplissement des actes essentiels de la vie courante, contribuant à son maintien à domicile conformément au plan d’aide établi par le Conseil Départemental.

· L’aide-ménagère à domicile au titre des conventions avec diverses Caisses et Mutuelles

L’intervention des aides à domicile est assurée tous les jours de l’année dans la limite de la convention collective et dans le respect du repos hebdomadaire. Son but est de maintenir la personne dans son environnement habituel. 

· L’aide à domicile sans prise en charge 
Tout client peut, en complément d’une prise en charge, ou en totalité demander l’intervention d’une aide à domicile pour faciliter son quotidien. Pour l’entretien, par exemple, du cadre de vie : ménage, repassage, courses, soins aux animaux domestiques,…Dans ce cas, il relève d’une prestation à taux plein. 

· Les  soins infirmiers à domicile :
Sur prescription médicale, pour des soins infirmiers, de nursing et  soins techniques afin d’assurer le maintien à domicile en préservant ou retardant la perte d’autonomie.

Ces prestations peuvent être réalisées par l’équipe de soins ou par des professionnels de santé avec lesquels le service a conventionné (IDEL, pédicure,…).

· Autres interventions : 

L’association propose également les prestations à domicile suivantes : 

· Equipe spécialisée Alzheimer : 
· Portage de repas  
· Garde de nuit (en service mandataire)

2.2. Evaluation des besoins & prise en charge

Une évaluation globale et individualisée des besoins et attentes du bénéficiaire est réalisée avant toute première intervention (à l’exception des prises en charge dans le cadre de l’aide-ménagère exclusivement (Aide au Retour D’Hospitalisation (ARDH), mutuelles/caisses de retraite ou les clients sans prise en charge). 

2.3. Le document individuel de prise en charge (DIPEC) et LE PROJET D’ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISE (PAP)

La responsable Aide ou Soin réalise à votre domicile, une évaluation globale et individualisée de vos besoins. L’évaluation aboutit, avec votre implication en collaboration avec votre médecin traitant, à un protocole de prise en charge personnalisé : le DIPEC (Document Individuel de prise en charge).

Le DIPEC, établi entre vous et l’association, contractualise votre relation avec le service avant le démarrage de la prestation

Il permet de décider : 

· Des actes effectués par les aides-soignantes et les aides à domicile. Certains actes ont une finalité de retour à l’autonomie et impliquent une participation active du patient.

· Des jours, des heures et des temps d’intervention.

· Du matériel médicalisé nécessaire : ce matériel est indispensable aussi bien pour le confort de la personne que pour les conditions de travail du personnel. Le matériel peut être loué ou acheté. Il est remboursé totalement ou en partie par la sécurité sociale. Seuls certains petits matériels, urinal, bassin, table de malade, aménagement de la salle de bains…, sont à la charge du patient. Le fournisseur est au choix du patient, sous réserve qu’il fournisse le matériel prescrit par le médecin.

· Des aménagements nécessaires : lieu de soins défini, accessible, propre et préservant l’intimité de la personne. La disposition du mobilier peut être modifiée sur demande de la repsonsable Aide et/ou Soin.

· Du petit matériel d’hygiène nécessaire. Ce matériel doit être rangé dans un endroit bien identifié.

Dans les 6 mois de votre entrée sur le service, le Projet d’Accompagnement Personnalisé (PAP)  est rédigé en collaboration avec le bénéficiaire. Il est établi à partir de l’évaluation globale et individualisée et s’articule avec les plans d’aide et soins élaborés par les organismes prescripteurs et l’infirmière coordinatrice

Ce projet tient compte de votre situation particulière (lieu de vie, besoins,…) et permet la mise en œuvre d’une intervention personnalisée. Il comprend entre autre : 

· Les objectifs de prise en charge

· Le type de prestations effectuées

· Les jours et créneaux d’intervention adaptés dans la mesure du possible selon les contraintes du service  

Suivi : 

Une visite d’évaluation est réalisée au domicile du client, une fois par an et plus selon les besoins (réclamations, à la demande du client, en fonction des observations de l’aide à domicile), par la responsable de secteur référente du client. 

Le DIPEC arrêté à l’entrée du patient est révisable en fonction de l’évolution de son état de santé. Un avenant est alors établi.

Le projet individualisé est révisé une fois par an. 

Les modifications sont négociées avec le bénéficiaire et feront l’objet d’un avenant au DIPEC (Document Individuel de Prise En Charge). 

Dans le cadre des prestations APA, PCH, un questionnaire de satisfaction est déposé dans les 8 jours suivant la 1ère intervention. 

Une enquête de satisfaction est adressée chaque année à toute personne prise en charge au sien de l’association, quelque soit le service.  

2.4. Responsabilités

ADOM TRAIT D’UNION est administrée par un Conseil d'Administration représenté par son Président, qui délègue au Directeur le fonctionnement quotidien de l’association.

Le Service Autonomie à Domicile géré par l’association a 2 volets qui permettent de coordonner les prestations afin defaciliter le parocurs d el’usgaer et répndre à se sbesoins : un volet Aid eet un Volet Soin. La coordination est établie par la responsable coordination. 

L’association fait référence à la Convention Collective de la branche de l’aide, de l’accompagnement, des soins et services à domicile du 21 Mai 2010. 

Les employés sont sous l’autorité : 

· du Conseil d’Administration

· du Directeur 

· des responsables de secteur

La convention est consultable à tout moment au secrétariat de l’association. 

Le règlement de fonctionnement est communiqué à tout nouveau client.

2.5. Assurances 

L’assurance en responsabilité civile souscrite par ADOM TRAIT D’UNION couvre l’activité des intervenants à domicile auprès des bénéficiaires. 

En cas de dégâts occasionnés par un salarié, le bénéficiaire doit aviser au plus tôt le service de l’association pour que celle-ci puisse déclarer le sinistre. 

NB : Les aides à domiciles doivent demander l’autorisation de l’association et de leur assureur pour pouvoir transporter des bénéficiaires avec leur véhicule personnel. Elles doivent fournir l’attestation de leur assurance chaque année à l’association.

En cas d’utilisation du véhicule du client, ce dernier doit impérativement fournir à l’association chaque année son attestation d’assurance justifiant de l’autorisation de conduite non exclusive de son véhicule. En cas de désignation nominative du conducteur, l’association ne pourra engager son personnel sur cette prestation.  


2.6. Secret professionnel

Les professionnels sont soumis au secret professionnel pour tous les faits, informations ou documents dont ils ont connaissance dans l’exercice de leur fonction. Ces règles s’appliquent de la même manière aux stagiaires et vacataires et à toute personne intervenant à quelque titre que ce soit dans la structure. 

2.7. Protection des données

Conformément au Règlement européen 2016/679 du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et la libre circulation de ces données, vous êtes informé de la collecte et du traitement de données personnelles dans le cadre des prestations qui vous sont délivrées.  

Le traitement de ces données répond à plusieurs finalités :

· Respecter les obligations légales et réglementaires,

· Gérer et organiser la délivrance des prestations dans des conditions optimales de qualité et de sécurité,

· Renforcer l’information et le suivi des usagers,

· Evaluer et améliorer la délivrance des prestations.

Dans toutes les circonstances, les données personnelles seront traitées de manière confidentielle et seront conservées pendant une durée limitée à 2 ans, sauf dispositions contraires prévues par la réglementation.

Vous pouvez exercer votre droit d’accès à toutes les données personnelles recueillies dans le cadre de la délivrance des prestations. Vous disposez également d’un droit de rectification,  d’opposition, de restitution ou de suppression de ces données en vous adressant au délégué à la protection des données (DPO) de l’association, désigné en la personne de Marielle MINOLI, 16 rue des pyrénées 32160 PLAISANCE, Tél : 05.62.69.16.62, dpo@adomtraitdunion.fr
Les précisions sur les modalités relatives à la collecte et au traitement de données personnelles font l’objet d’un document spécifique, annexé au Document Individuel de Prise En Charge (DIPEC).

Un fichier informatique administratif et médical est constitué par la responsable coordination. Il fait l’objet d’un enregistrement sécurisé. 

En fonction des besoins, le responsable peut être amenée à prendre des photos de votre lieu de vie ou de vous-même dans le cadre de soins spécifiques. Cela se fera avec votre consentement selon la loi en vigueur (droit à l’image).
ARTICLE 3 Les interventions à domicile

3.1. CADRE D’INTERVENTION DE L’AIDE A DOMICILE

Le service fourni par l’association a pour but d’apporter une aide dans l’accomplissement des actes courants et essentiels de la vie quotidienne. Il assure une surveillance particulière dans le cadre du maintien à domicile.

Le salarié ne doit pas systématiquement faire « à la place de » mais doit « aider à faire avec » la personne ce qui est un élément de stimulation important. 

Les activités devront concerner le bénéficiaire de la prise en charge. 

	Le salarié peut
	Le salarié ne peut pas

	Effectuer l’entretien courant des pièces habitées par le bénéficiaire
	Effectuer les gros travaux : 

Laver et récurer les greniers, garages, caves, terrasses.

Lessiver, poncer, décaper, peindre

Cirer les parquets

Laver l’extérieur et l’intérieur du véhicule

	Effectuer l’entretien des vitres (escabeau de 3 marches maximum avec l’aide de raclette fixée au bout d’un manche télescopique)
	

	Entretien des plantes et alimentation des animaux domestiques lorsque vous-même ou votre entourage ne peut le faire
	Effectuer de gros travaux de jardinage



	Effectuer l’entretien du linge et des vêtements
	Faire de grosses lessives manuelles

Amener du travail à son domicile (couture, lavage)

Travailler pour une autre personne de la famille du bénéficiaire ou son conjoint

	Aider ou accompagner aux courses pendant les heures de travail et au plus près du domicile du bénéficiaire
	Faire l’avance des frais

Utiliser la carte bancaire du bénéficiaire, ni chèque en blanc

	Préparer ou aider à la confection des repas

Mettre en place ou réchauffer le repas

Assurer une stimulation à la prise en charge des repas

Effectuer la vaisselle
	Prendre ses repas chez le bénéficiaire à l’exception d’une demande expresse du bénéficiaire auprès du service dans le cadre de son accompagnement 

	Aider à la prise de ses médicaments dans la mesure où ils sont préparés dans un pilulier et que le mode de prise ne présente aucune difficulté d’administration ou d’apprentissage particulier (article L313-26 CASF) et peut être assimilé à un acte de vie quotidienne
	Conseiller ou prescrire des médicaments 

Effectuer des soins infirmiers ou médicaux quels qu’ils soient (ex : bas de contention, aérosols, collyres, pansements) sauf sur ordonnance médicale

Préparer le pilulier

	Aider aux déplacements intérieurs (ex. fauteuil, toilettes,…) et aux transferts
	Mobiliser la personne sans assistance, lève-malade ou verticalisateur

	Aider et conseiller à l’aménagement du lieu de vie
	Déplacer des gros meubles

	Accompagner à l’extérieur sur des promenades ou rendez-vous
	

	Prendre en charge totalement ou partiellement la toilette dans la mesure où elle ne s’apparente pas à un acte infirmier

Effectuer un shampoing
	Mobiliser la personne sans assistance, lève-malade ou verticalisateur

Couper les ongles

Toucher les plaies

	Raser à l’aide d’un rasoir électrique
	Raser manuellement

	
	Rendre service ou effectuer des tâches pour d’autres personnes que la ou les personnes aidées

	Intervenir chez le bénéficiaire en sa présence, et uniquement pendant les horaires prévus sauf accord du service
	Intervenir sur d’autres lieux que le domicile sauf si ce lieu est un lieu de résidence occasionnel (avec accord du service)


L’aide à domicile ne se substitue en aucun cas aux professionnels de santé. 

Les courses : La somme confiée à l’aide à domicile par le client est limitée à 30 € pour les espèces. Au-delà, le client devra ouvrir un compte chez le fournisseur. 

L’aide à domicile devra justifier de la dépense auprès du client et lui remettre le reçu des courses. 

Le salarié n’a pas le droit d’accepter de rémunération ou gratification sous forme pécuniaire ou en nature, tout manquement entraînera une sanction

Ainsi, vous ne devez effectuer aucune donation, aucun legs, aucun dépôt de fonds de bijoux ou de valeurs. 

Ne donnez pas non plus de délégation de pouvoir sur vos avoirs, biens ou droits. 

( Ces listes de tâches ne sont pas exhaustives, 

elles déterminent un cadre général des limites d’intervention.

3.2. CADRE D’INTERVENTION DE L’AIDE SOIGNANT


Les soins sont programmés de 07h30 à 12h30 et de 16h à 20h tous les jours, suivant les besoins évalués et les possibilités du service.

Les horaires d’intervention dans le DIPEC sont indicatifs. Les horaires et le choix du personnel ne peuvent être garantis, compte-tenu des conditions organisationnelles (urgence, priorité de soins, mouvement du service, trajet, météo …) 

Un dossier de soins sera disposé à votre domicile, chez toutes les personnes prises en charge. Il devra se trouver dans un endroit accessible à tous pour faciliter les échanges entre les différents intervenants (médecin, infirmière libérale, aide à domicile…) Vous êtes responsable des informations qu’il contient.

Les soins infirmiers d’hygiène sont assurés par les aides-soignantes et les aides médico-psychologiques salariées de l’association, sous le contrôle de l’infirmière coordinatrice du service.

· Soins de nursing (toilette, shampoing, bain de pieds…)

· Préventions des risques (escarres, chutes…)

· Surveillance (poids, pouls, hydratation…)

Le personnel est formé à répondre à votre situation particulière. Il sait vous apporter aides et soins en respectant votre sécurité personnelle et en assurant sa propre sécurité.

3.3. Droits & obligations du personnel

· A l’égard de l’association 
Le personnel est tenu de respecter certaines obligations à l’égard de l’association, ces obligations sont détaillées dans le Règlement intérieur du salarié. 

Ils doivent, notamment : 

· respecter les plannings et horaires fixés par l’association
· respecter les plans d’aide ou de soins, appliquer les consignes données et signaler tout changement à apporter au plan d’aide ou problème rencontré chez le bénéficiaire et susceptible de compromettre son bien-être  ou sa sécurité
· les aides à domicile doivent signaler toute modification d’horaire, enregistrer le début et la fin de leur intervention au domicile à l’aide du système de télégestion mobile fourni (Dans le cadre des prestations mutuelles, une fiche de présence est à faire signer au bénéficiaire à chaque intervention et transmise au bureau à la fin du mois) ; 

· prévenir l’association de toutes circonstances ayant pour effet d’interrompre le service (hospitalisation, accident ou maladie du bénéficiaire, départ du bénéficiaire, décès)

Tout le personnel soignant est diplômé et qualifié, conformément à la réglementation et suit un programme de formation continue.

· A l’égard du bénéficiaire 

· La personne est respectée dans son identité, sa vie privée, sa dignité, sa liberté de citoyen, sa liberté d’opinion et d’expression (Annexe 1 : La charte des droits et des libertés).
· le personnel est tenu de se présenter à domicile dans une tenue correcte, identifiée par la blouse fournie par l’association et au nom de l’association ;

· porter les équipements de protection fournis par l’association (blouse, gants, surchaussures)

· informer l’association des contraintes de travail, matériel défectueux ou absent, pouvant engendrer des risques professionnels ; 
· Le personnel est soumis à l’obligation de réserve et de secret professionnel. Il respecte la confidentialité des informations dont il dispose. Ces informations peuvent être échangées entre les professionnels de santé intervenant, en respectant le secret professionnel. 

· le personnel n’aborde pas ses problèmes personnels et observent la plus stricte neutralité religieuse, politique, syndicale ;

· en cas d’incivilité ou de comportement incorrect de la part des bénéficiaires, les intervenants doivent  en informer directement le service de l’association.

· un classeur ou un cahier de liaison sont à disposition au domicile pour communiquer avec les collègues et autres intervenants du domicile les éléments indispensables à la bonne prise en charge
Les intervenantes ne sont pas autorisés : 

· à amener des personnes étrangères au service sur le lieu de travail (excepté les stagiaires de l’association) ;

· à fumer ni boire des boissons alcoolisées ; 

· à utiliser le téléphone ou la télévision du client.

· à demander un service à  la personne chez qui elle intervient ;

· à acheter ou essayer d’obtenir quoi que ce soit appartenant au bénéficiaire ;

· accepter une procuration sur un compte bancaire/postal ou utiliser la carte de retrait d’argent des bénéficiaires ou accepter des chèques non libellés ;

· à recevoir de délégations de pouvoirs sur les avoirs, ni dons ou droits, ni donation, ni dépôts de fonds, ni bijoux ou valeurs..

· d’accepter de transporter le bénéficiaire dans le véhicule de celui-ci  si au préalable le bénéficiaire n’a pas communiqué l’attestation d’assurance à l’association.

· transporter des personnes aidées dans son propre véhicule, si elle n’a pas eu l’accord préalable de l’association et de son assureur.
Le personnel a le devoir d’être attentif et de signaler les actes de maltraitance ou de violence, qui pourraient être constatés, qu’elles qu’en soient les origines. Vous et votre entourage ne devez pas ignorer que les actes de maltraitance sur autrui sont pénalement punis.

3.4. DROITS ET obligations des usagers

· Tout bénéficiaire peut prétendre au respect des principes et valeurs énoncés dans la Charte des droits et libertés de la personne accueillie remise à l’ouverture du dossier lors de la première visite à domicile et annexée au livret d’accueil (Annexe 1) . 

· Conformément à l’article L.311-3 du code de l’action sociale et des familles, la personne accompagnée est assurée de sa liberté d’aller et venir. 

· Tout bénéficiaire se doit d’accepter l’intervention du personnel qui a été choisi par l’association.  Aucune discrimination ne peut être tolérée, qu’elle soit de sexe, de race, de couleur, de culture ou de religion, ainsi que toute violence verbale ou physique. 
· Vous êtes en droit de refuser les prestations réalisées par un stagiaire, votre autorisation est requise pour toute mise en situation professionnelle

· Le personnel doit être respecté dans son intégrité physique et morale dans l’exercice de ses missions tant par le bénéficiaire que l’entourage. Vous et votre entourage devez avoir une tenue vestimentaire décente pour recevoir le personnel. 

· L’aide à domicile doit être considéré comme un professionnel de l’aide à domicile et non comme une femme de ménage ou une dame de compagnie.

· Le personnel ne doit pas être joint à titre personnel à leur domicile. En cas de difficulté, il faut appeler le service.

· Les pourboires, cadeaux ou gratification au personnel ne sont pas autorisés

· Un bénéficiaire ne peut procéder à un changement d’horaire directement avec le salarié sans s’être assuré au préalable de la faisabilité auprès du responsable de secteur.  

· Organisation des interventions : 
· L’organisation des interventions du service Aide répond aux exigences du plan d’aide prévu par l’organisme prescripteur. Les bénéficiaires se doivent d’en respecter le contenu. En cas de demandes non conformes au plan d’aide et ou à la fiche de mission, le salarié en informera le responsable de secteur qui fera remonter l’information à l’organisme prescripteur. Ce dernier pourra alors être amené à réévaluer les besoins. 

· Le personnel ne doit pas se voir confier les clés de votre logement, sauf situation particulière (forte dépendance de la personne). Si tel est le cas, une décharge devra être signée et transmise au service (contrat clé). Il est fortement conseillé au client ou à son représentant, de procéder à la mise en place d’une boîte à clé afin de faciliter la continuité du service. 

· Tabagisme : Au regard de la loi EVIN du 10 janvier 1991 et de la loi de modernisation de notre système de santé du 26/01/2016 qui combat le tabagisme passif, il est demandé aux bénéficiaires de ne pas fumer, ni de vapoter lors des heures d’intervention des professionnels à domicile. 

· Animaux : Les animaux et plus particulièrement les chiens doivent être isolés avant l’arrivée du personnel afin de garantir une bonne hygiène et prévenir les accidents. Votre refus ou celui de votre entourage peut conduire à la rupture de la prise en charge. 

· Facturation : Après acceptation des conditions financières, le bénéficiaire recevra chaque mois la facture correspondant aux interventions d’aide effectuées au tarif en vigueur, déduction faite de la prise en charge à laquelle il a droit. Il se doit de régler chaque mois la facture qui lui est adressée dans le délai mentionné et selon les modalités de paiement suivantes : CESU (Chèque Emploi Service Universel), espèces, chèque ou  prélèvement automatique. 

En cas d’impayés dans le délai imparti, le recouvrement des factures pourra être effectué par huissier. L’association se réservant la possibilité d’interrompre la prestation sans préavis.

Les heures d’intervention non annulées dans les formes prévues en 1.4. seront facturées au tarif en vigueur.

Aucune décision ne peut être prise sans votre consentement libre et éclairé. Nous vous encourageons à nous faire part de vos remarques et/ou suggestions concernant les modalités de votre prise en charge. Si vous n’êtes pas en état d’exprimer votre volonté, c’est la personne référente que vous avez désigné qui sera consultée. Les usagers sous tutelle doivent consentir à l’acte dans la mesure de leur aptitude à exprimer leur volonté et à participer à la décision.

3.5. Sécurité et conditions de travail

Les bénéficiaires se doivent d’assurer la sécurité du personnel dans le cadre de leur intervention. A ce titre, le bénéficiaire devra prévoir si nécessaire l’installation de matériel adapté, selon son état de santé et les préconisations de la responsable Aide et/ou Soin pour faciliter les manutentions (lit médicalisé, lève-malade, siège de douche, tapis anti-dérapant par exemple).

En cas d’utilisation de matériel dangereux ou d’équipement défectueux, le personnel peut refuser d’effectuer l’acte. 

L’usager devra respecter les principes d’hygiène élémentaires.

Le bénéficiaire devra mettre à disposition tous les produits et le matériel d’entretien nécessaire au travail de l’aide à domicile afin qu’il effectue son travail dans les meilleures conditions possibles. L’utilisation de produits ménagers toxiques est interdite. 

Un système de vidéosurveillance peut-être installé au domicile du bénéficiaire afin d’assurer sa sécurité et celle de ses biens. Cependant, les images enregistrées dans ce dispositif ne peuvent pas être utilisées à des fins de surveillance du personnel ni de contrôle des horaires (article 6.1. du Règlement européen sur la protection des données).

Aussi, nous vous demandons impérativement d’informer l’association de la présence d’un dispositif de vidéosurveillance à votre domicile et d’interrompre le système pendant les interventions de notre personnel.

En cas de doute, le salarié ou l’association se réserveront le droit de mettre un cache sur les équipements de surveillance pendant leur temps de travail.  

3.6. La DEFENSE DES DROITS  

Lors de toute prise en charge, la personne accompagnée a la possibilité de désigner, si elle ne l’a pas déjà fait, une personne de confiance. Cette désignation, si elle a lieu, doit se faire par écrit et sans limitation de durée, sauf si la personne accompagnée en dispose autrement.  

La personne désignée est ainsi consultée au cas où la personne intéressée rencontre des difficultés dans la connaissance et la compréhension de ses droits. De plus, si la personne aidée le souhaite, la personne de confiance l’accompagne dans ses démarches et assiste aux entretiens médicaux afin de l’aider dans ses décisions.

Pour vous aider à faire valoir vos droits, vous pouvez faire appel à une « personne qualifiée » (ses fonctions s’apparentent à celle d’un médiateur) que vous choisissez librement sur une liste arrêtée jointe au présent document, établie par la directrice de l’Agence Régionale de Santé, le Président du Conseil Général et le Préfet du département. Institués par la loi du 2 janvier 2002 et le décret du 14 novembre 2003, les personnes qualifiées ont pour mission, sans pouvoir de contrainte, de trouver des solutions, par le dialogue, aux conflits, entre les usagers et tout établissement (en l’occurrence, pour ce qui nous concerne, entre le client et l’association). Il s’agit d’un recours pour défendre vos droits et intérêts en cas de litiges. La liste des personnes qualifiées est annexée au livret d’accueil.    Annexe 2 du Livret d’Accueil : Liste des personnes qualifiées pour le département du Gers
Les litiges sont traités par la responsable. En cas d’absence de solution, l’affaire doit être portée devant le supérieur hiérarchique.
Conformément au code de la consommation (articles L611-1 et suivants, articles R612-1 et suivants), pour tout litige de nature contractuelle portant sur l’exécution de la prestation de services n’ayant pu être résolu dans le cadre d’une réclamation auprès de notre service, le bénéficiaire pourra recourir gratuitement à la médiation en contactant l’Association Nationale des Médiateurs (ANM) soit par courrier en écrivant au 6 rue Tiquetonne 75002 PARIS soit par e-mail en remplissant le formulaire de saisine en ligne à l’adresse suivante www.anm-conso.com
ARTICLE 4 : PREVENTION DE LA MALTRAITANCE

La violence verbale et physique, ainsi que toute forme de mauvais traitement par excès ou par négligence sont interdits. 

Toute personne intervenant dans le service est tenue de signaler par oral ou par écrit, au responsable de secteur ou à la direction d’ADOM TRAIT D’UNION, tout acte ou suspicion d’acte de maltraitance physique, psychique ou morale, matérielle ou financière, de négligence active ou passive dont elle pourrait avoir connaissance, qu’il soit le fait d’une personne appartenant au service ou d’un proche du bénéficiaire.

Les faits de violence sur autrui sont susceptibles d’entrainer des procédures administratives et judiciaires. Les personnes ayant signalé des mauvais traitements ne peuvent encourir aucune discrimination dans leur emploi pour leur témoignage. 

Le service veillera à prévenir et à être vigilant à la survenance de tels actes. Il assurera à cet égard un suivi des interventions et prendra les sanctions proportionnées si une personne du service venait à se rendre coupable de tels actes. 


ARTICLE 5 : EXCLUSION DU SERVICE

En cas de manquement aux conditions énumérées dans le présent règlement, le service peut décider de suspendre ou mettre fin à une prise en charge. 

Une situation « dégradée » donne lieu à un signalement d’évènement indésirable formalisé par courrier si les actions de conseil, d’information et d’incitation conduites par le service restent infructueuses. Le courrier prévoit un délai de réalisation. 

Au-delà du délai prévu, si la situation persiste, le service prononce la suspension ou l’exclusion du service. 

L’arrêt des interventions du service est planifié avec un délai de prévenance de 2 semaines et notifié par lettre recommandée. 

En cas de rupture, le responsable de secteur fait part des motifs de sa décision à l’organisme prescripteur. 

En cas de manquement grave et répété aux dispositions du présent règlement de fonctionnement, notamment en cas de violences (physiques ou verbales) à l’égard du personnel, les interventions seront suspendues sans délai. 

ARTICLE 6 : REVISION DU PRESENT REGLEMENT DE FONCTIONNEMENT

Le règlement de fonctionnement fera l’objet d’une révision tous les 5 ans.  

Plaisance, le 28 novembre 2025




Annexe 4

Notice d'information relative à la désignation de la personne de confiance 

Créé par Décret n°2016-1395 du 18 octobre 2016 - art. ; article D. 311-0-4 du code de l'action sociale et des familles
La notice d'information comprend :

· Rappel des principales missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique ;

· Formulaire de désignation de la personne de confiance ;

· Formulaire de révocation de la personne de confiance ;

· Formulaires à destination des témoins en cas d'impossibilité physique d'écrire seul(e) le formulaire de désignation ou de révocation de la personne de confiance

Rappel des principales missions de la personne de confiance 
Dans le cadre d'une prise en charge par le système de santé (par exemple, en cas d'hospitalisation), la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique peut exercer les missions suivantes.

Lorsque vous pouvez exprimer votre volonté, elle a une mission d'accompagnement :

La personne de confiance peut si vous le souhaitez :

· vous soutenir dans votre cheminement personnel et vous aider dans vos décisions concernant votre santé ;

· assister aux consultations ou aux entretiens médicaux : elle vous assiste mais ne vous remplace pas ;

· prendre connaissance d'éléments de votre dossier médical en votre présence : elle n'aura pas accès à l'information en dehors de votre présence et ne devra pas divulguer des informations sans votre accord. 

Il est recommandé de lui remettre vos directives anticipées si vous les avez rédigées : ce sont vos volontés, exprimées par écrit, sur les traitements que vous souhaitez ou non, si un jour vous ne pouvez plus vous exprimer.

Si vous ne pouvez plus exprimer votre volonté, elle a une mission de référent auprès de l'équipe médicale : 

La personne de confiance sera la personne consultée en priorité par l'équipe médicale lors de tout questionnement sur la mise en œuvre, la poursuite ou l'arrêt de traitements et recevra les informations nécessaires pour pouvoir exprimer ce que vous auriez souhaité. 

Enfin, en l'absence de directives anticipées, le médecin a l'obligation de consulter votre personne de confiance dans le cas où vous seriez hors d'état d'exprimer votre volonté afin de connaître vos souhaits relatifs à la fin de vie. A défaut de personne de confiance, un membre de votre famille ou un proche serait consulté. 

Elle sera votre porte-parole pour refléter de façon précise et fidèle vos souhaits et votre volonté, par exemple sur la poursuite, la limitation ou l'arrêt de traitement. 

Elle n'exprime pas ses propres souhaits mais rapporte les vôtres. Son témoignage l'emportera sur tout autre témoignage (membres de la famille, proches...). 

Si vous avez rédigé vos directives anticipées, elle les transmettra au médecin qui vous suit si vous les lui avez confiées ou bien elle indiquera où vous les avez rangées ou qui les détient. 

La personne de confiance peut faire le lien avec votre famille ou vos proches mais en cas de contestation, s'ils ne sont pas d'accord avec vos volontés, son témoignage l'emportera. 

Elle n'aura pas la responsabilité de prendre des décisions concernant vos traitements, mais témoignera de vos souhaits, volontés et convictions : celle-ci appartient au médecin, sous réserve de vos directives anticipées, et la décision sera prise après avis d'un autre médecin et concertation avec l'équipe soignante. 

Nota. Dans le cas très particulier où une recherche biomédicale est envisagée dans les conditions prévues par la loi, si vous n'êtes pas en mesure de vous exprimer, l'autorisation de votre personne de confiance sera en revanche requise. 

Formulaire de désignation de la personne de confiance 
mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles
Je, soussigné (e), 

Nom et prénom : ……………………………………………………………… 

Né (e) le ………………………………à ……………………….…………….

Désigne 
Nom et prénom : ………………………………………………………………

Né (e) le ………………………………à …………………………………….. 

Qualité (lien avec la personne) : ………………………………………………

Adresse : ………………………………………………………………………

Téléphone : …………………………………………………………………… 

E-mail : ………………………………………………………………………..

comme personne de confiance en application de l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles. 


Fait à………………………………, le …………….
Signature :                                                                  Cosignature de la personne de confiance : 

Partie facultative 

Je lui ai fait part de mes directives anticipées, si un jour je ne suis plus en état de m'exprimer :        
oui □          non □ 

Elle possède un exemplaire de mes directives anticipées : 
oui □          non □ 

Fait à………………………………, le …………….
Signature :                                                                Cosignature de la personne de confiance : 

Formulaire de révocation de la personne de confiance 
mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles

Je, soussigné (e), 

Nom et prénom : ……………………………………………………………… 

Né (e) le ………………………………à ……………………….…………….

Désigne 

Nom et prénom : ………………………………………………………………

Né (e) le ………………………………à …………………………………….. 

Qualité (lien avec la personne) : ………………………………………………

Adresse : ………………………………………………………………………

Téléphone : …………………………………………………………………… 

E-mail : ………………………………………………………………………..

comme personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

Que, par suite, cette personne cessera aussi de remplir les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 

Fait à………………………………, le …………….            Signature : 

Formulaires à destination des témoins 
en cas d'impossibilité physique d'écrire seul (e) le formulaire de désignation de la personne de confiance

Cas particulier : Si vous êtes dans l'impossibilité physique d'écrire seul (e) le formulaire de désignation de la personne de confiance, deux personnes peuvent attester ci-dessous que la désignation de la personne de confiance, décrite dans le formulaire précédent, est bien l'expression de votre volonté. 
1. Formulaire en cas de désignation d'une personne de confiance 

	Témoin 1 : 

Je soussigné (e) 

Nom et prénom : 

Qualité (lien avec la personne) : 

atteste que la désignation de : 

Nom et prénom : 

Comme personne de confiance en application de l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles est bien l'expression de la volonté libre et éclairée de : 

Nom et prénom : 

Fait à                                        le 

Signature du témoin : 

Cosignature de la personne de confiance : 

Partie facultative 

Je soussigné (e) 

Nom et prénom : 

atteste également que : 

Nom et prénom : 

□ a également indiqué expressément qu'elle exercera les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique, selon les modalités précisées par le même code : oui □ non □ 

□ lui a fait part de ses volontés et de ses directives anticipées si un jour elle n'est plus en état de s'exprimer : oui □ non □ 

□ lui a remis un exemplaire de ses directives anticipées oui □ non □ 

Fait à                          le 

Signature du témoin : 

Cosignature de la personne de confiance : 
	Témoin 2 : 

Je soussigné (e) 

Nom et prénom : 

Qualité (lien avec la personne) : 

atteste que la désignation de : 

Nom et prénom : 

Comme personne de confiance en application de l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles est bien l'expression de la volonté libre et éclairée de : 

Nom et prénom : 

Fait à                                      le 

Signature du témoin : 

Cosignature de la personne de confiance : 

Partie facultative 

Je soussigné (e) 

Nom et prénom : 

atteste également que : 

Nom et prénom : 

□ a également indiqué expressément qu'elle exercera les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique, selon les modalités précisées par le même code : oui □ non □ 

□ lui a fait part de ses volontés et de ses directives anticipées si un jour elle n'est plus en état de s'exprimer : oui □ non □ 

□ lui a remis un exemplaire de ses directives anticipées oui □ non □ 

Fait à                                    le 

Signature du témoin : 

Cosignature de la personne de confiance : 


2. Formulaire en cas de révocation de la personne de confiance 

	Témoin 1 : 

Je soussigné (e) 

Nom et prénom : 

Qualité (lien avec la personne) : 

atteste que : 

Nom et prénom : 

A mis fin à la désignation de 

Nom et prénom : 

Comme personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

Que, par suite, dans le cas où elle lui avait confié ces missions, cette personne cessera aussi de remplir les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 

Fait à                                         le 

Signature du témoin : 
	Témoin 2 : 

Je soussigné (e) 

Nom et prénom : 

Qualité (lien avec la personne) : 

atteste que : 

Nom et prénom : 

A mis fin à la désignation de 

Nom et prénom : 

Comme personne de confiance mentionnée à l'article L. 311-5-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

Que, par suite, dans le cas où elle lui avait confié ces missions, cette personne cessera aussi de remplir les missions de la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 du code de la santé publique. 

Fait à                                          le 

Signature du témoin : 


Annexe 5
Des Directives Anticipées, pour quoi faire ?
J’exprime par écrit mes volontés pour ma fin de vie.

Toute personne majeure peut rédiger ses « directives anticipées » concernant sa fin de vie. 
C’est une possibilité qui vous est donnée. 
Il s’agit pour vous d’exprimer vos volontés par écrit sur les décisions médicales à prendre lorsque vous serez en fin de vie, sur les traitements ou actes médicaux qui seront ou ne seront pas engagés, limités ou arrêtés.

La fin de vie peut arriver après un accident ou à l’issue d’une maladie grave. Dans ces circonstances, vous serez peut-être dans l’incapacité de vous exprimer. Si vous avez rédigé des directives anticipées, votre médecin et vos proches sauront quelles sont vos volontés, même si vous ne pouvez plus vous exprimer.

Bien sûr, envisager à l’avance cette situation est difficile, voire angoissant. Mais il est important d’y réfléchir.

Rédiger des directives anticipées n’est pas une obligation.

Est-il possible d’exprimer des souhaits ou des volontés autres que les volontés de nature médicale mentionnées dans le modèle ?

Oui. Mais sachez que la loi a  prévu que seules vos volontés de nature médicale constitueront des directives

obligatoires pour les médecins qui s’occuperont de vous à la fin de votre vie. Par conséquent, ce que vous écrirez dans la fiche pourra être une information utile pour le médecin, mais ce ne sera pas une directive au sens de la loi.

Avec qui en parler ?

Vous pouvez en parler avec votre médecin pour qu’il vous conseille dans la rédaction de vos directives. Il pourra vous aider à envisager les diverses situations qui peuvent se présenter en fin de vie. Il pourra vous expliquer les traitements possibles, leur efficacité, leurs limites ou leurs désagréments. Cela pourra éclairer votre choix.

Vous pouvez aussi vous rendre sur le site de la Haute Autorité de Santé qui donne des informations et des conseils pour rédiger vos directives anticipées : www.hassante.fr

Vous pouvez également en parler avec votre personne de confiance, personne qui est en mesure de témoigner de vos volontés, avec d’autres professionnels de santé, avec des associations ou avec des proches en qui vous avez confiance.

Le médecin devra-t-il respecter vos directives ?

Oui, c’est la loi : le médecin de même que tout autre professionnel de santé devra respecter les volontés exprimées dans vos directives anticipées, s’il arrive un jour que vous ne soyez plus en état de vous exprimer. Il ne pourra passer outre vos directives que dans les cas exceptionnels prévus par la loi1.
Après avoir rédigé des directives, est-il possible de les modifier ?

Oui. Les directives anticipées sont valables sans limite de temps mais vous pourrez toujours, à tout moment, les modifier dans le sens que vous souhaitez. En présence de plusieurs directives anticipées, le document le plus récent fera foi.

Où conserver vos directives ?

Il est important qu’elles soient facilement accessibles.

Quel que soit votre choix, informez votre médecin et vos proches de leur existence et de leur lieu de conservation. Ainsi, le jour venu, le médecin qui vous accompagnera lors de la fin de votre vie saura où trouver vos directives afin de les mettre en oeuvre.
Si un « dossier médical partagé »² a été créé à votre nom, il vous est recommandé d’y faire enregistrer vos directives anticipées car elles seront ainsi aisément consultables en cas de besoin. Parlez-en à votre médecin.

Si vous ne disposez pas d’un « dossier médical partagé », vous pouvez confier vos directives anticipées à votre médecin qui les conservera dans le dossier qu’il a constitué à votre nom.
1 La loi prévoit deux cas :

  - Le cas d’urgence vitale. Le médecin peut alors ne pas mettre en oeuvre vos directives pendant le temps nécessaire à une

évaluation complète de la situation

  - Le cas où les directives paraissent manifestement inappropriées ou non-conformes à votre situation médicale.

² Le dossier médical partagé est un dossier numérisé qui peut être créé, avec votre consentement, afin de recueillir les informations médicales vous concernant. Si vous avez décidé de le créer, il est géré par l’assurance maladie. Pour plus de précisions, parlez-en à votre médecin.
Dans le cas où vous seriez hospitalisé pour une maladie grave ou dans le cas où vous seriez admis dans un établissement pour personnes âgées, vous pouvez confier vos directives à cet hôpital ou à cet établissement. Il les intégrera dans le dossier ouvert à votre nom.

Enfin, vous pouvez également confier vos directives à votre « personne de confiance », à un membre de votre famille ou à un proche. Vous pouvez aussi les conserver chez vous et/ou avoir sur vous une indication du lieu de leur conservation.

Dans le cas où vous choisissez de conserver vos directives dans votre « dossier médical partagé » ou dans un dossier médical, n’oubliez pas d’informer les proches concernés (votre « personne de confiance » ou, dans le cas particulier prévu par la fiche 5 ci-après, vos témoins) que leurs noms et coordonnées personnelles y sont inscrits. De même, si ces dossiers mentionnent qu’une personne est détentrice de vos directives anticipées, n’oubliez pas de l’informer que ses noms et coordonnées personnelles y sont inscrits. 

L’essentiel est que vous informiez votre médecin et vos proches que vous avez rédigé des directives anticipées en leur indiquant où elles sont conservées. 
Ainsi vous serez assuré que, lors de votre fin de vie, vos volontés seront respectées. 
Bien entendu, dans tous les cas, même si vous n’avez pas rédigé de directives anticipées, le médecin qui s’occupera de vous lors de votre fin de vie aura le devoir de faire tout son possible pour vous éviter de souffrir.

MES DIRECTIVES ANTICIPEES

Je soussigné(e) Nom et prénom ......................................................................................... Né(e) le...................................
Domicilié (e) .......................................................................................................................................................................
……………………………………………………………………………………………………………………………..
Si je bénéficie d’une mesure de protection juridique avec représentation relative à la personne :

- j’ai l’autorisation du juge             ( Oui         ( Non

- du conseil de famille                    ( Oui         ( Non

(Veuillez joindre la copie de l’autorisation).

Si je pense que, pour bien comprendre mes volontés, le médecin qui s’occupera de moi lors de ma fin de vie doit connaître :

• certaines informations (par exemple sur ma situation personnelle, ma famille ou mes proches)

• certaines de mes craintes, de mes attentes ou de mes convictions (par exemple sur la solitude et la douleur en fin de vie ou sur le lieu où je souhaite finir mes jours),

Je les écris ici :

……………………………………………………………………………………………………………………………..
.……………………………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………….…………………………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………….
Je rédige les présentes directives anticipées pour le cas où je ne serais plus en mesure de m’exprimer au moment de la fin de ma vie.

Mes volontés sont les suivantes :

1° à propos des situations dans lesquelles je veux ou je ne veux pas que l’on continue à me maintenir artificiellement en vie (par exemple traumatisme crânien, accident vasculaire cérébral, etc.. entrainant un « état de coma prolongé » jugé irréversible). 

· J’indique ici notamment si j’accepte ou si je refuse que l’on me maintienne artificiellement en vie dans le cas où j’aurais définitivement perdu conscience et où je ne pourrais plus communiquer avec mes proches :

..............................................................................................................................................................................................
............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
2° à propos des actes et des traitements médicaux dont je pourrais faire l’objet.

La loi prévoit qu’au titre du refus de l’obstination déraisonnable, ils peuvent ne pas être entrepris ou être arrêtés s’ils apparaissent inutiles, disproportionnés ou n’ayant d’autre effet que le seul maintien artificiel de la vie. 
· J’indique donc ici si j’accepte ou si je refuse de tels actes (par exemple : réanimation cardio respiratoire, assistance respiratoire, alimentation et hydratation artificielles, etc.) : 
…………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..…………
3° à propos de la sédation profonde et continue associée à un traitement de la douleur.

En cas d’arrêt des traitements qui me maintiennent en vie, j’indique ici si je veux ou non bénéficier d’une sédation profonde et continue associée à un traitement de la douleur, c’est-à-dire d’un traitement qui m’endort et a pour objectif la perte de conscience jusqu’à mon décès :

..............................................................................................................................................................................................
............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
Date :                                                          Signature

CAS PARTICULIER

Si vous êtes dans l’impossibilité physique d’écrire seul(e) vos directives anticipées, quelqu’un peut le faire pour vous devant deux témoins désignés ci-dessous (dont l’un peut être votre personne de confiance si vous l’avez désignée).

Témoin 1 : Je soussigné(e)

Nom et prénoms : ..............................................................................................................................................................

Qualité : .............................................................................................................................................................................
atteste que les directives anticipées décrites ci-avant sont bien l’expression de la volonté libre

et éclairée de M. ou Mme .................................................................................................................................................
Fait le ...................................... à ........................................

Signature

Témoin 2 : Je soussigné(e)

Nom et prénoms : ..............................................................................................................................................................

Qualité : .............................................................................................................................................................................
atteste que les directives anticipées décrites ci-avant sont bien l’expression de la volonté libre

et éclairée de M. ou Mme .................................................................................................................................................
Fait le .................................... à ..........................................

Signature
Modification ou annulation de mes directives anticipées

Je soussigné(e)

Nom et prénoms : ..................................................................................................................

Si vous souhaitez modifier vos directives anticipées, vous pouvez en rédiger de nouvelles et deMander à votre médecin, à l’hôpital ou à l’établissement médicosocial qui les a conservées de supprimer ou détruire les précédentes. Si elles ont été enregistrées sur votre dossier médical partagé, vous pouvez en enregistrer de nouvelles. Seul le document le plus récent fait foi.

Ou 
Déclare annuler mes directives anticipées datées du ...................................................

Fait le .................................... à ....................................................................................................

Signature

Si vous êtes dans l’impossibilité d’écrire seul(e) ce document, quelqu’un peut le faire pour vous devant deux personnes désignées comme le prévoit le cas particulier de la présente annexe.
Annexe 6 

FORMULAIRE DE RÉCLAMATION

Ce formulaire permet de signaler toute insatisfaction concernant les services d’ADOM TRAIT D’UNION. Vous pouvez le remettre à l’accueil, à un professionnel du service ou l’envoyer par courrier ou mail à la direction.


1. Informations sur le réclamant

Nom et prénom : _______________________________________________

Lien avec l’usager (si différent) : ________________________________

Téléphone / Email : ____________________________________________

Souhaitez-vous rester anonyme ?  □ Oui   □ Non

2. Objet de la réclamation

Date du fait concerné : ____ / ____ / ______

Lieu / domicile concerné : ______________________________________

Nom de l’intervenant concerné (si connu) : _________________________

Résumé des faits :

_________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________

3. Vos attentes / suggestions

_________________________________________________________________________________________________________

_________________________________________________________________________________________________________

4. Modalités de traitement

Votre réclamation sera enregistrée, analysée de manière confidentielle, et une réponse vous sera apportée dans un délai maximum d’un mois.


Date : ____ / ____ / ______   Signature : __________________________
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Victime ou témoin de maltraitance 


envers un adulte vulnérable* : 


appelez le numéro national d’écoute et de signalement


3133


Des professionnels à votre écoute, pour vous aider


(Appel gratuit, 7j/7j, de 9 h à 20 h).





3133.gouv.fr





*personnes âgées, personnes en situation de handicap ou de précarité
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